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 n° 271 438 du 20 avril 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. KALENGA NGALA 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 décembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité dominicaine, tendant 

à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 24 octobre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 janvier 2020 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 10 février 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 17 février 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. KALENGA NGALA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois, introduite 

par la partie requérante, sur la base de l’article 47/1, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), 

en qualité d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en se fondant sur le double constat que 

l’intéressée n’établit ni être à charge de la personne rejointe dans son pays de provenance, ni avoir fait 

partie du ménage de cette personne dans son pays de provenance.  
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2. La partie requérante soulève un premier moyen pris de « l’excès de pouvoir, de la violation des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 40bis 

§2 et sv et 62 de la loi du 15.12.1980, du principe général de droit selon lequel l’administration est tenue 

de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, du principe général de bonne 

administration, de prudence te de proportionnalité ». 

 

3. A titre liminaire,  quant à l’objet du recours, le Conseil constate que la décision attaquée est assortie 

d’un ordre de quitter le territoire, lequel n’est cependant pas attaqué par le présent recours. 

 

4. Quant au premier moyen, le Conseil observe qu’en ce qu’il est pris de l’excès de pouvoir, il est 

irrecevable dès lors qu’il s’agit d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un  

principe général de droit susceptibles de fonder un moyen.  

 

Le premier moyen est également irrecevable en ce qu’il invoque une violation du principe de bonne 

administration. Le Conseil rappelle en effet que le principe de bonne administration n’a pas de contenu 

précis mais se décline en plusieurs variantes distinctes, et qu’il ne peut dès lors, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif. 

 

5. Pour le surplus, le Conseil constate que le requérant, qui fait grief à la partie défenderesse de ne pas 

avoir tenu compte de l’ensemble des éléments de sa situation administrative, s’abstient de préciser les 

éléments dont question de sorte que cette articulation de son moyen est irrecevable.  

 

Le Conseil constate ensuite que contrairement à ce que tente de faire accroire le requérant, la partie 

défenderesse ne lui reproche nullement d’avoir erronément introduit sa demande sur la base de l’article 

47/1 de la loi du 15 décembre 1980 mais constate simplement que l’une des conditions d’application de 

cette disposition, dont il a revendiqué le bénéfice par l’introduction de sa demande - et plus 

particulièrement la condition pour le requérant d’établir que, dans le pays de provenance, il est, soit  à 

charge du citoyen rejoint, soit il faisait partie de son ménage - n’est pas remplie. Cette motivation, qui se 

vérifie au dossier administratif n’est nullement contestée et suffit à fonder valablement la décision 

attaquée. 

 

De même contrairement à ce que soutient l’intéressé, le devoir de minutie n’oblige pas l’administration a 

modifier la base légale de la demande introduite par un administré lorsque celui-ci a commis une erreur à 

cet égard, que ce dernier soit ou non assisté d’un conseil, et ce d’autant plus que comme en l’espèce, 

rien n’indique qu’une erreur aurait été sur ce point commise par l’intéressé.  

 

Enfin, l’acte attaqué n’étant nullement motivé par l’insuffisance des revenus du regroupant, la critique qui 

consiste à reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir évalué, conformément à l’article 42 de la 

loi du 15 décembre 1980 les besoin réels du ménage, est dénuée de toute pertinence. 

 

6. Le second moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 13 de la CEDH, le 

requérant s’abstenant de préciser la façon dont cette disposition aurait été violée. 

 

7. S’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil tient à rappeler que le Conseil d’Etat a 

déjà jugé, dans son arrêt n° 231.772 du 26 juin 2015, aux enseignements duquel il se rallie, que « 

Procédant à une mise en balance des intérêts en présence dans le cadre d’une demande de 

regroupement familial, le législateur a considéré que le bénéfice d’une autorisation de séjour, pour certains 

membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être accordé que si certaines exigences étaient satisfaites, 

telle l’obligation pour le Belge regroupant de disposer de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants. Pour qu’un étranger puisse bénéficier d’une autorisation de séjour en application de l’article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980, l’exigence de ressources prévue par cette disposition doit 

nécessairement être remplie. Dans son arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013, la Cour constitutionnelle 

a jugé que la condition pour le Belge rejoint de disposer de ressources suffisantes ne portait pas une 

atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la 

Convention. […] Si l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 

40ter, qui lui sont conformes et assurent, moyennant le respect de certaines conditions, la mise en œuvre 

du droit au respect de la vie privée et familiale de l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et méconnaît la portée de l’article 8 de la Convention en 

considérant que cette dernière disposition impose à l’autorité administrative de procéder à une mise en 

balance des intérêts en présence, à laquelle le législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger de 
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remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement familial ». Ce raisonnement est 

transposable à l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980. Par conséquent, il ne saurait être reproché à 

la partie défenderesse d’avoir violé le droit à la vie privée et familiale du requérant ou le principe de 

proportionnalité. 

 

8. Entendu, à sa demande expresse, à l’audience du 4 avril 2022, le conseil de la partie requérante insiste 

sur l’illisibilité de l’acte attaqué, lequel serait abscons dans la mesure où il lui reprocherait d’avoir introduit 

sa demande sur pied de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 19680 alors qu’il aurait dû se prévaloir de 

l’article 40bis et ce alors que rien n’empêchait la partie défenderesse de procéder à l’examen de sa 

demande au regard de la bonne disposition légale. 

 

9. Force est de constater que, ce faisant, la partie requérante, se borne en réalité à réitérer les arguments 

de sa requête, sans formuler le moindre argument de nature à énerver les constats posés dans 

l’ordonnance prise par le Conseil, le 10 février 2022, en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, rappelés supra et sur lesquels il n’y a dès lors pas lieu de revenir. 

 

10. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

11. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


